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PAR FLORENCE ANTHONIS, 
PERMANENTE JOC CHARLEROI

JOC Brésil-JOC 
Wallonie-Bruxelles: 
même combat pour les jeunes?

IMPRESSIONS DE VOYAGE

D u 17 au 29 janvier 2016, Soli-
darité Mondiale a organisé,
dans le cadre de sa campagne

«Protection sociale pour tous», un
voyage d’immersion dans ce pays si
inégalitaire qu’est le Brésil. Des repré-
sentants des différentes organisations
du MOC, dont une représentante des
JOC de Charleroi, ont rencontré de
nombreux partenaires, dont la JOC de
São Paulo et de João Pessoa.

UN MOUVEMENT SIMILAIRE
Nous sommes le deuxième jour de
notre voyage au Brésil et nous allons ren-
contrer la JOC de Sao Paulo. J’attends
ce rendez-vous depuis mon arrivée. Ca-
chée derrière quelques arbres, je décou-
vre une grande maison, le bâtiment na-
tional de la JOC, dont les murs sont dé-
corés de photos et d’affiches sur des thé-
matiques comme l’anti-racisme ou l’anti-
sexisme. On dirait un peu mon bureau
de Charleroi. Nous sommes accueillis
par Guilherme, permanent national en
charge de Sao Paulo et de ses environs,
qui nous explique le fonctionnement de
l’organisation au Brésil. Première diffé-
rence avec la JOC belge, le nombre de
permanents et leurs tâches. En effet, ils
ne sont que trois pour couvrir tout le Bré-
sil et ils s’occupent à la fois de la coor-
dination du mouvement et des groupes
de base. En comparaison, la Belgique
francophone compte douze perma-
nents régionaux et quatre permanents
nationaux.
Alors que Guilherme présente leur fonc-
tionnement, nous constatons que nous
nous rejoignons sur la méthode de tra-
vail. En effet, cette dernière n’a changé
pour personne: c’est toujours le Voir-Ju-
ger-Agir qui est utilisé dans nos pays res-

pectifs. Pour les JOC, la méthode mise
en œuvre par Cardijn se traduit de la ma-
nière suivante: le voir: c’est le ressenti
des jeunes, nous partons de nos propres
réalités; le juger: nous imaginons la so-
ciété dans laquelle nous voulons vivre;
l’agir: nous mettons en place des actions
pour changer nos réalités et notre so-
ciété.

DES ACTIONS CITOYENNES
ET SOLIDAIRES
Guilherme nous explique ensuite les dif-
férentes actions menées avec les
jeunes. Il porte d’ailleurs un t-shirt de pro-
motion de l’une d’entre elles sur la
consommation responsable.
Cette année, son cheval de bataille est
de trouver une solution au programme
«Minha casa minha vida» mis en place
par le Gouvernement. Sur le papier, ce
programme, qui propose que tous les
Brésiliens puissent acquérir une maison,
semble très bien mais, lorsqu’on l’ana-
lyse, on y découvre des vices cachés:
les prix ont été alignés sur ceux du mar-
ché par les membres du Gouvernement.
Pour la JOC brésilienne, un toit décent
à un prix accessible doit être mis à la dis-
position de tous. Ce projet me rappelle
un projet sur lequel nous travaillons, aux
JOC Wallonie-Bruxelles.
Les JOC brésiliens mènent d’autres ac-
tions et des campagnes avec les jeunes,
notamment sur les conditions de travail
des jeunes et sur le sexisme, ainsi que
pour lutter contre les discriminations ou
pour une plus grande participation po-
litique et citoyenne. Guilherme nous parle
surtout de la campagne sur la Consom-
mation responsable réalisée l’année
dernière, qui visait à dénoncer «le
consumérisme ambiant qui, en favorisant
les achats compulsifs induits par la pu-
blicité, les effets de modes et la néces-
sité de s’intégrer socialement, entraine
la destruction des ressources natu-

relles, la production de déchets et le ré-
chauffement climatique».
Cette rencontre, trop courte, se poursuit
heureusement le soir où, de manière plus
informelle, nous discutons de la JOC In-
ternationale, ce mouvement qui nous
unit, mais également du changement de
nom des JOC de Wallonie et de
Bruxelles. Ce changement de nom est
issu d’une volonté des jeunes du mou-
vement qui avaient des difficultés à se
reconnaitre dans celui-ci. Après plus de
deux années de réflexion et de pourpar-
lers, un nouveau nom, Les Jeunes Orga-
nisés et Combatifs, a été adopté.

LA JOC DANS LE NORDESTE
Quelques jours plus tard, le vendredi 22
janvier, changement de décor: nous
sommes dans le Nordeste brésilien.
Après quelques heures d’avion et de car,
nous sommes accueillis par les jeunes
de la JOC dans une favela près de João
Pessão. C’est à Ximino, quartier pauvre
de la ville, qu’un groupe de base et leur
permanent, Josenaldo, nous ont ouvert
les portes d’une maison qui leur est prê-
tée pour développer leurs activités. Ils
ont appelé ce lieu la «communauté de
Ximino». A João Pessoa, comme ailleurs
au Brésil, la réflexion sur une autre éco-
nomie est centrale pour les Jocistes.
C’est pourquoi ils travaillent beaucoup
sur des projets d’initiatives d’économie
solidaire, qu’ils considèrent être une
réelle alternative au travail dans une lo-
gique capitaliste. Dans la capitale de
l’État du Paraïba, les JOC ont aussi dé-
veloppé un projet d’économie solidaire
avec les jeunes, autour de la fabrication
de produits ménagers. Cette initiative a
été lancée pour apporter un travail dé-
cent aux jeunes participants. En parte-
nariat avec une ONG locale, ils fabriquent
environ 500 litres de produit ménagers
par mois: eau de javel, produit de vais-
selle, adoucissant et désinfectant. Dans
la communauté, beaucoup de femmes
travaillent comme femmes de ménage.
C’est pour cela que l’idée des produits
d’entretien a été initiée. Après avoir suivi
une formation sur l’économie solidaire
et sur les moyens de production possi-
bles pour fabriquer les produits, ils se
sont lancés.
Depuis 2006, la communauté de Ximino
voit ainsi passer la brouette de produits
d’entretien livrés à domicile par les
jeunes. Ils ont également des dépôts de
vente dans des commerces locaux. Ce-
pendant, ils ne peuvent pas vendre
leurs produits au-delà de leur commu-
nauté, car ils devraient alors officialiser
leur production, ce qui représenterait un
cout important et, en plus, ils devraient
se transformer en une entreprise ou une
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coopérative, ce qui leur impose d’avoir
un président, un trésorier et un secré-
taire. Or, ils veulent l’égalité entre tous
les jeunes et revendiquent l’absence de
patronat.
L’autre problème rencontré par le groupe
est leur turn-over important au sein de l’as-
sociation. C’est, en effet, déjà la quatrième
génération de jeunes qui produisent des
produits en 10 ans. Comme les re-
cettes des ventes sont insuffisantes, les
jeunes finissent par devoir trouver un em-
ploi mieux rémunéré. L’argent gagné ne
leur sert que pour les transports qu’ils
prennent pour venir jusqu’à la maison com-
munautaire et, de temps à autre, pour al-
ler manger tous ensemble. Pour essayer
de redynamiser leur petite entreprise, ils
sont en train de réaliser une étude pour
cerner les besoins de la communauté, en
termes de produits ménagers.

DES GROUPES DE BASE SOUDÉS
ET ACTIFS, À XIMINO COMME À
CHARLEROI
Ce qui m’a frappée lors de cette rencon-
tre, c’est la façon dont les jeunes JOC s’in-
tègrent en groupe dans une commu-
nauté. Comme en Belgique, on peut re-
marquer que le groupe est soudé autour
de l’envie de changer le monde et cela,
malgré leurs différences. Ils sont égale-
ment unis au sein de leur quartier et en
harmonie avec la communauté de Ximino.
Dans certains quartiers de Charleroi, il
est plus difficile de faire de l’intergéné-
rationnel et, très souvent, deux dyna-
miques coexistent dans un même quar-
tier: celle des jeunes et celle des ainés. 
Je garderai de ces deux rencontres un
excellent souvenir. L’accueil des perma-
nents aussi bien que celui des jeunes
étaient très chaleureux. Nos discussions

informelles étaient très enrichissantes.
Bien que leurs réalités soient très diffé-
rentes, elles rejoignent finalement les nô-
tres. C’est toujours dans un objectif et
une quête de lutte contre le sexisme, le
racisme et le capitalisme que les Jocistes
unissent leurs forces. Cette nouvelle so-
lidarité belgo-brésilienne sera poursuivie
en septembre lors du Conseil mondial
de la JOC Internationale. Une nouvelle
aventure jociste où l’on agit en mouve-
ment, du Nord au Sud. n

SITE DE LA JOC BRÉSILIENNE:
WWW.JOCBRASIL.ORG.BR

E n mars 2015, l’économie colla-
borative était au cœur de la jour-
née d’étude politique du CIEP.

Au même moment, les taximen bruxel-
lois partaient en grève pour protester
contre le développement de Uber, la
plate-forme de chauffeurs de taxis «col-
laborative», montrant ainsi que l’éco-
nomie collaborative cristallise des ten-
sions et ne laisse pas indifférent. Un an
après, il apparait clairement que le su-
jet est toujours d’actualité et mérite
d’être analysé en profondeur, sans se
laisser emporter par les jugements à
l’emporte-pièce.
En effet, de nombreuses initiatives exis-
tent et il n’est guère facile de faire le tri
entre les entreprises marchandes, qui
fonctionnent somme toute comme des
entreprises classiques, et les initiatives
portées par les citoyens-nes désireux de
mettre en place d’autres modes de fonc-
tionnement. L’exposé introductif d’Eric
Luyckx montre cette grande diversité
mais également met en évidence l’impor-
tance de la redistribution de la plus-va-
lue de l’activité menée ainsi que la
forme prise par la gouvernance au sein
de ces initiatives. Ces deux aspects sont
développés par Philippe De Leener et Sé-
bastien Cassart dans leur article. Philippe
De Leener rappelle les trois grandes
fonctions de l’économie, indispensa-
bles à se remettre en mémoire: produire,
accumuler et redistribuer la richesse pro-
duite. Il souligne l’importance de mettre

L’économie
collaborative

en œuvre une économie collaborative qui
soit réellement alternative. Selon lui, cela
ne peut se faire, entre autres, que si l’on
collabore pour expérimenter du neuf, in-
venter des communs et expérimenter
«l’interconnectivité généralisée». Il insiste
également sur l’urgence de «réinventer
la démocratie et reprendre la main sur
les questions de régulation». A sa suite,
Sébastien Cassart fait le lien entre
l’économie collaborative et l’économie
sociale et montre les différentes formes
prises par les entreprises sociales. Il liste
une série de balises pour qu’une écono-
mie collaborative soit réellement sociale:
proximité, mission sociale mobilisatrice
et porteuse d’intérêt collectif et gouver-
nance participative. Si les initiatives
d’économie collaborative suscitent au-
tant de critiques, c’est notamment
parce qu’elles ne sont pas ou peu régu-
lées. La plupart ne contribuent pas aux
mécanismes de solidarité (sécurité so-
ciale, fiscalité) et ne garantissent pas tou-
jours une protection adéquate, que ce
soit aux producteurs, prestataires de ser-
vices ou travailleurs, ou aux utilisa-
teurs consommateurs. La qualité et la
sécurité des prestations, le rapport à la
vie privée et au territoire, la monétarisa-
tion des rapports collaboratifs, sont au-
tant d’autres enjeux qu’il convient de pren-
dre en compte selon Lisa Isnard. Cette
dernière pointe la nécessité d’arriver à

réguler en respectant les secteurs exis-
tant tout en ne «bridant» pas la créati-
vité et l’initiative citoyenne. De son
côté, Benoit Dassy met en avant la né-
cessité de réguler les différentes initia-
tives d’économie collaborative pour
trois raisons. D’une part, pour garantir
aux consommateurs/utilisateurs une
sécurité et une bonne qualité des ser-
vices et produits mais également pour
protéger les travailleurs en leur garan-
tissant un statut, une protection et des
droits sociaux convenables. Il est éga-
lement nécessaire de réguler pour la
société, afin de garantir la solidarité, l’in-
novation sociale et la collaboration
citoyenne basées sur d’autres para-
digmes économiques.
Enfin, la conclusion souligne l’importance
de porter un regard critique sur ces ini-
tiatives, tout en étant attentifs à ce
qu’elles soient de réelles alternatives, ren-
forçant l’agir, l’émancipation et la parti-
cipation des citoyens-nes à ces actions.
Pour Myriam Djegham du MOC, il est in-
dispensable de retrouver du pouvoir sur
nos vies sans s’aliéner dans une suppo-
sée collaboration horizontale mais en
construisant un autre modèle écono-
mique, réellement démocratique et clai-
rement alternatif au capitalisme. Chris-
tian Kunsch conclut en insistant sur la
nécessité pour le MOC de soutenir l’en-
gagement des citoyens-nes dans la
construction d’alternatives solidaires
mais également dans la résistance au
détricotage des mécanismes solidaires.
n
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